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Dollars É.-U. 
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Recommandation du Comité consultatif pour 2007/08 153 159 800 
 

 a Estimations au 17 avril 2007 (voir annexe I). 
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 I. Introduction 
 
 

1. On trouvera dans le présent rapport, au paragraphe 28, des 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires qui aboutiraient à réduire de 27 700 dollars l’enveloppe proposée 
dans le projet de budget de la Mission intégrée des Nations Unies au Timor-
Leste (MINUT) pour l’exercice allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008. On y 
trouvera aussi un certain nombre d’observations et de recommandations 
concernant l’administration et la gestion de la Mission et les économies 
supplémentaires qui pourraient être réalisées. 

2. Dans son rapport d’ensemble sur les aspects administratifs et budgétaires du 
financement des opérations de maintien de la paix des Nations Unies, le Comité 
consultatif donne ses vues et ses recommandations sur certaines questions qui 
concernent l’ensemble des opérations. Aussi ne traite-t-il dans le présent document 
que des ressources de la MINUT et des autres éléments qui la concernent 
directement. 

3. Lors de son examen du projet de budget, le Comité consultatif s’est entretenu 
avec le Représentant spécial adjoint et d’autres représentants du Secrétaire général. 
La liste des documents sur lesquels il s’est fondé pour examiner le financement de la 
MINUT figure à la fin du présent rapport. 
 
 

 II. Information sur l’exécution du budget de l’exercice  
allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007 
 
 

4. Dans sa résolution 61/249 A du 22 décembre 2006, l’Assemblée générale a 
autorisé le Secrétaire général à engager pour le fonctionnement de la MINUT du 
25 août 2006 au 31 mars 2007 des dépenses d’un montant maximal de 170 221 100 
dollars, y compris le montant de 49 961 500 dollars approuvé antérieurement par le 
Comité consultatif, et a décidé de répartir entre les États Membres un montant de 
170 221 100 dollars. Par sa résolution 61/249 B du 2 avril 2007, l’Assemblée 
générale a décidé d’ouvrir pour le fonctionnement de la Mission un crédit de 
184 819 900 dollars et a demandé à la MINUT de justifier de nouveau la classe des 
postes occupés par le chef de cabinet, le chef du Bureau des affaires politiques et le 
chef adjoint de la police civile pour l’administration et le développement. 

5. Le Comité consultatif a été informé qu’au 31 mars 2007, un montant total de 
168 430 600 dollars avait été mis en recouvrement auprès des États Membres depuis 
la création de la MINUT. Les versements reçus à cette date s’élevaient à 83 596 100 
dollars, le montant restant dû se chiffrant à 84 834 500 dollars. Au 16 avril 2007, le 
solde de trésorerie de la Mission s’établissait à 42,7 millions de dollars. L’encours 
des prêts provenant du Fonds de réserve pour les opérations de maintien de la paix 
s’élevait à 3,2 millions de dollars. Compte tenu d’une réserve de liquidités de trois 
mois d’un montant de 70 671 700 dollars (à l’exclusion des versements aux pays 
fournissant des unités de police constituées), le déficit de trésorerie de la Mission 
est estimé à 27 971 700 dollars. Dans ces conditions, il n’est pas possible de 
rembourser les pays fournissant des unités de police constituées. La situation s’est 
améliorée depuis le dernier examen effectué par le Comité consultatif en mars 
2007 (A/61/802), mais elle n’en continue pas moins à être préoccupante. 



 A/61/852/Add.17

 

307-35000 
 

6. Le Comité consultatif a été informé qu’au 31 mars 2007, le tableau d’effectifs 
de la Mission se présentait comme suit : 
 

Catégorie 
Nombre de postes 

autorisés/proposés
Nombre de

 postes pourvus
Pourcentage de 
postes vacants  

Observateurs militaires 34 34 – 

Police des Nations Unies 1 045 1 000 4 

Unités de police constituées 563 564 – 

Personnel recruté sur le plan international 469 233 50 

Personnel recruté sur le plan national 1 136 846 26 

Volontaires des Nations Unies 386 295 24 
 
 

7. Le Comité consultatif a reçu des renseignements sur les dépenses courantes et 
les dépenses prévues pour la période allant du 25 août 2006 au 30 juin 2007 (voir 
l’annexe I du présent rapport). Au 17 avril 2007, les dépenses courantes se 
chiffraient à 87 427 500 dollars, soit 47 % du montant brut autorisé (184 819 900 
dollars) pendant plus de 80 % de l’exercice considéré. Les dépenses prévues pour la 
MINUT durant la période allant du 18 avril au 30 juin 2007 sont estimées à 
80 465 900 dollars. Par conséquent, pour l’ensemble de l’exercice, les dépenses sont 
évaluées à 167 893 400 dollars, soit 90,8 % du crédit ouvert. Le solde inutilisé se 
chiffrerait donc à 16 926 500 dollars. 

8. Le Comité a reçu des renseignements complémentaires sur le niveau élevé des 
dépenses prévues pour la période du 18 avril au 30 juin 2007, qui représente environ 
44 % du crédit ouvert. Il a été informé que le montant total des dépenses prévues 
(80 465 900 dollars) comprenait 19,6 millions de dollars pour les préengagements, 
33,7 millions de dollars pour les observateurs militaires, la police des Nations Unies 
et le personnel civil, 26,4 millions de dollars pour les biens et services fournis et 
813 800 dollars pour les consultants, les voyages et le personnel temporaire (autre 
que pour les réunions). 

9. Quant au solde inutilisé prévu à hauteur de 16 926 500 dollars, soit 8,8 % du 
crédit ouvert, le Comité a été informé que les variations étaient dues à la réduction 
des dépenses afférentes au personnel civil (4 078 500 dollars) du fait que le montant 
effectif moyen des traitements du personnel recruté sur le plan international et sur le 
plan national était inférieur à ce qui était prévu dans le budget ainsi que dans les 
dépenses opérationnelles (18 417 800 dollars) en raison des conditions de sécurité 
qui ne permettaient pas de déployer comme prévu du personnel de police des 
Nations Unies dans l’ensemble du pays (ce personnel étant obligé de rester à Dili) et 
de l’impact des postes vacants sur la capacité d’exécution des projets. Ces 
réductions sont en partie contrebalancées par la hausse des dépenses afférentes aux 
militaires et au personnel de police (5 569 800 dollars) en raison du déploiement de 
policiers à une date plus rapprochée que prévu et d’une unité de police constituée 
supplémentaire. 
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 III. Projet de budget pour l’exercice allant 
du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008 
 
 

 A. Mandat et résultats prévus 
 
 

10. Dans sa résolution 1704 (2006), le Conseil de sécurité a décidé de créer une 
nouvelle mission au Timor-Leste, la Mission intégrée des Nations Unies au Timor-
Leste (MINUT), pour une période initiale de six mois qu’il compte renouveler, et a 
décidé en outre que la MINUT comprendrait une composante civile appropriée, dont 
l’effectif irait jusqu’à 1 608 policiers et 34 officiers de liaison. Le mandat de la 
MINUT est énoncé au paragraphe 4 de cette résolution. Par sa résolution 1745 
(2007), le Conseil a décidé de proroger le mandat de la MINUT jusqu’au 26 février 
2008 et d’augmenter le contingent autorisé de la Mission de 140 policiers au 
maximum afin de permettre le déploiement d’une unité de police constituée 
supplémentaire pour compléter l’effectif de l’unité existante, en particulier au cours 
de la période qui précédera et de celle qui suivra les élections. Le Conseil a 
également prié le Secrétaire général de lui présenter, dans les 60 jours suivant les 
élections présidentielle et législatives au Timor-Leste, un rapport accompagné de 
recommandations sur les ajustements éventuels à apporter au mandat et aux effectifs 
de la Mission. L’élection présidentielle s’est tenue le 30 avril et un deuxième tour 
aura lieu le 9 mai 2007. Les élections parlementaires sont prévues pour le 30 juin 
2007. 
 
 

 B. Ressources nécessaires 
 
 

11. Le projet de budget de la MINUT pour 2007/08 (A/61/871) s’élève en chiffres 
bruts à 153 187 500 dollars (chiffre net : 147 126 300 dollars), soit une diminution 
brute de 31 632 400 dollars (17,1 %) par rapport au montant de 184 819 900 dollars 
alloué pour la période de 10 mois allant du 25 août 2006 au 30 juin 2007. Le budget 
prévoit le déploiement de 34 officiers de liaison et d’état-major, un effectif initial de 
1 045 policiers des Nations Unies et 703 membres des unités de police constituées, 
427 fonctionnaires recrutés sur le plan international, 754 agents recrutés sur le plan 
national et 131 Volontaires des Nations Unies, ainsi que 2 agents temporaires 
recrutés sur le plan national et 5 recrutés sur le plan international pour l’équipe 
Déontologie et discipline. Les 427 fonctionnaires recrutés sur le plan international et 
754 agents recrutés sur le plan national comprennent les 7 postes d’agent de sécurité 
financés par l’équipe de pays des Nations Unies au titre des arrangements relatifs à 
la participation aux coûts.  
 

 1. Militaires et personnel de police 
 
 

Catégorie 

Nombre de postes 
autorisés pour la 

période du 25 août 
2006 au 30 juin 2007

Taux de déploiement 
différé pour la période 

du 25 août 2006
 au 30 juin 2007

 (en pourcentage) 

Nombre de postes 
autorisés/proposés 

 pour 2007/08 

Taux de déploiement 
différé 2007/08 

(en pourcentage)

Observateurs militaires 34 5 34 5

Police des Nations Unies 1 045 20 1 045 10

Unités de police constituées 563 – 703 –
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12. Les ressources nécessaires pour les militaires et le personnel de police durant 
l’exercice allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008 sont estimées à 42 134 400 
dollars, soit une augmentation de 6 813 500 dollars (19,3 %) par rapport au crédit 
ouvert pour la période actuelle de 10 mois. La variation s’explique par l’adoption 
d’un exercice complet au lieu d’une période de 10 mois, par le déploiement intégral 
de 34 officiers de liaison et d’état-major et l’application d’un taux de déploiement 
différé de 10 % pour le personnel de police au lieu du chiffre de 20 % utilisé durant 
la période en cours.  

13. Le Comité consultatif a été informé que, sous réserve de changement dans les 
conditions de sécurité, la Mission prévoyait de réduire progressivement l’effectif de 
la police des Nations Unies à raison de 100 personnes par mois entre septembre 
2007 et la fin de février 2008, cet effectif passant de 1 045 à 445 personnes. Les 
cinq unités de police constituées des Nations Unies seraient également réduites à 
une unité d’ici au 31 mai 2008. 
 

 2. Personnel civil 
 
 

Catégorie 

Nombre de postes 
approuvés pour la période

du 25 août 2006 au 30 juin 2007
Nombre de postes  

proposés  pour 2007/08 

Personnel recruté sur le plan internationala 459 432 

Personnel recruté sur le plan nationalb 1 133 756 

Volontaires des Nations Unies 386 131 
 

 a Comprend 3 postes de la Section de la sécurité (1 P-5, 1 P-4 et 1 P-3) financés par l’équipe 
de pays des Nations Unies au titre des arrangements relatifs à la participation aux coûts, et 
5 postes (1 P-5, 2 P-4, 1 P-2 et 1 agent du Service mobile) pour l’équipe Déontologie et 
discipline, financés au titre du personnel temporaire (autre que pour les réunions). 

 b Comprend 4 postes d’agent des services généraux de la Section de la sécurité recruté sur le 
plan national, financés par l’équipe de pays des Nations Unies au titre des arrangements 
relatifs à la participation aux coûts, et 2 postes (1 fonctionnaire recruté sur le plan national 
et 1 agent des services généraux recruté sur le plan national) pour l’équipe Déontologie et 
discipline, financés au titre du personnel temporaire (autre que pour les réunions). 

 
 

14. Les ressources nécessaires pour le personnel civil durant l’exercice allant du 
1er juillet 2007 au 30 juin 2008 sont estimées à 51 963 100 dollars, soit une 
augmentation de 14 535 000 dollars (38,8 %) par rapport au crédit ouvert 
(37 428 100 dollars) pour la période du 25 août 2006 au 30 juin 2007. Comme il 
était indiqué dans le budget de la Mission (A/61/871, sect. III), la variation est 
essentiellement attribuable à l’application de taux de vacance de postes plus faibles 
pour le personnel recruté sur le plan international (30 %) au lieu des taux utilisés 
durant la période en cours : 50 % pour les fonctionnaires en cours de recrutement 
sur le plan international au 31 janvier 2007, et 75 % pour les postes vacants à cette 
date. Cette augmentation est contrebalancée en partie par une diminution de 32 
postes internationaux. 

15. Le Comité consultatif note que la situation concernant les postes vacants 
continue de causer de sérieuses difficultés à la Mission. Il a été informé qu’au 
1er avril 2007, jusqu’à 97 personnes recrutées n’avaient pas pris leurs fonctions à la 
MINUT pour diverses raisons, dont 52 cas dans lesquels le candidat retenu avait 
refusé l’offre, 29 cas dans lesquels l’offre avait été ultérieurement retirée et 16 cas 
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dans lesquels les missions n’avaient pas laissé partir un de leurs membres qui avait 
été choisi par la MINUT. Le Comité consultatif engage instamment la Mission et 
le Secrétariat à élaborer une stratégie concertée afin de veiller à ce que la 
MINUT ait des effectifs suffisants pour accomplir sa tâche.  
 

  Recommandations concernant les postes 
 

16. Les demandes de transformation, de création et de suppression de postes sont 
récapitulées à l’annexe II du présent rapport. Il est proposé de réduire l’effectif de 
32 postes internationaux et de 5 postes de personnel temporaire (autre que pour les 
réunions) recruté sur le plan international, de 319 postes nationaux et de 1 poste de 
personnel temporaire (autre que pour les réunions) recruté sur le plan national, et de 
255 Volontaires des Nations Unies. Le Comité consultatif note que les postes qu’il 
est proposé de supprimer concernent principalement le Bureau des affaires 
politiques, le Bureau de la communication et de l’information, le Bureau du chef de 
la police, le Bureau de l’assistance électorale et la Division de l’administration. Les 
postes temporaires financés au titre du personnel temporaire (autre que pour les 
réunions) sont destinés au Bureau du contrôle interne et sont pris en compte dans le 
budget du compte d’appui pour 2007/08. Il est proposé de pourvoir par le transfert 
de postes appartenant à des sections dont l’effectif est en cours de réduction les 
nouveaux postes demandés pour la Section d’appui au secteur de la sécurité, 
l’Équipe d’enquête sur les crimes graves, le Bureau du chef de la liaison militaire et 
le Bureau de l’appui à la gouvernance démocratique. Le Comité consultatif 
recommande d’accepter les propositions du Secrétaire général, sauf dans les cas 
indiqués ci-après.  

17. Comme il est mentionné au paragraphe 4 ci-dessus, l’Assemblée générale, 
dans sa résolution 61/249 B, avait demandé à la MINUT de justifier de nouveau la 
classe des postes de chef de cabinet, de chef du Bureau des affaires politiques et de 
chef adjoint de la police civile pour l’administration et le développement. Le Comité 
consultatif note que la MINUT propose de maintenir ces postes à la classe 
initialement proposée et que de nouvelles justifications sont fournies pour les postes 
de chef de cabinet à D-2 (A/61/871, par. 11 à 14), de chef du Bureau des affaires 
politiques à D-1 (A/61/871, par. 16 et 17) et de chef adjoint de la police à D-1 
(A/61/871, par. 20 à 23). 

18. Dans son rapport précédent (A/61/802, par. 18), le Comité consultatif avait 
indiqué qu’il ne voyait aucune raison de prévoir que plusieurs services organiques, 
dont le Bureau des affaires politiques, le Bureau de la communication et de 
l’information et le Groupe de la planification et des meilleures pratiques, 
relèveraient du Directeur de cabinet du Représentant spécial, ce qui ne ferait 
qu’ajouter inutilement un échelon bureaucratique à une mission de la taille de la 
MINUT. Il recommandait en conséquence de revoir les fonctions du chef de cabinet 
afin qu’elles comprennent des tâches plus traditionnelles et de créer le poste 
correspondant à la classe D-1 au lieu de D-2. Dans sa nouvelle justification (voir 
A/61/871, par. 11 à 14), le Secrétaire général souligne que le chef de cabinet est 
responsable de la coordination d’ensemble des activités de la Mission et continue de 
placer sous sa direction six bureaux organiques. Le Comité consultatif souligne 
que le poste de chef de cabinet est classé à D-1 dans plusieurs autres missions, y 
compris la Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti, l’Opération 
des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), la Mission des Nations Unies au 
Libéria, la Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
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et la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara 
occidental. Le chef de cabinet occupe un poste D-2 uniquement à la Mission 
d’observation des Nations Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) et à la Mission des Nations Unies au Soudan qui sont des missions 
intégrées de taille et de complexité exceptionnelles. De plus, ce poste n’a pas été 
créé dans plusieurs autres missions, telles que la Mission des Nations Unies en 
Éthiopie et en Érythrée, la Mission d’observation des Nations Unies en Géorgie, 
la Force intérimaire des Nations Unies au Liban, la Force des Nations Unies 
chargée d’observer le dégagement ou la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre. 

19. En ce qui concerne la nouvelle justification du poste D-1 demandé pour le chef 
du Bureau des affaires politiques (voir A/61/871, par. 16 et 17), la MINUT réitère 
que le titulaire du poste est notamment chargé d’apporter une aide au Représentant 
spécial et à l’équipe de direction de la Mission dans le cadre de leurs contacts avec 
les autorités, les organisations de la société civile et les partis politiques timorais, de 
faciliter des échanges réguliers entre les principaux intervenants nationaux et 
internationaux et de maintenir des contacts réguliers avec le corps diplomatique, les 
représentants du Gouvernement et les organismes des Nations Unies au Timor-
Leste. Le Comité consultatif reconnaît que le processus électoral alourdira la 
tâche du Bureau. Il note aussi, d’après les renseignements supplémentaires 
qu’il a reçus à sa demande, que le poste de chef du Bureau des affaires 
politiques est classé à D-1 dans la plupart des missions. Le Comité consultatif 
recommande par conséquent que le poste de chef du Bureau des affaires 
politiques soit maintenu à la classe D-1. 

20. En ce qui concerne la nouvelle justification du poste de chef adjoint de la 
police pour l’administration et le développement (voir A/61/871, par. 20 à 23), le 
Comité consultatif note que les fonctions attachées au poste sont largement les 
mêmes que celles qui étaient indiquées précédemment : le titulaire est 
principalement chargé de gérer le contingent de police des Nations Unies, dont 
1 045 policiers et 703 membres de l’unité de police constituée. Le Comité 
consultatif souligne que, comme il est dit au paragraphe 13 ci-dessus, il est envisagé 
de procéder à une réduction sensible du personnel de police des Nations Unies (dont 
l’effectif serait ramené à 445 personnes) et des unités de police constituées (dont le 
nombre passerait de 5 à 1). Cette situation conduirait de toute manière à revoir la 
classe du poste de chef adjoint de la police. Par ailleurs, le Comité consultatif 
souligne que la Mission a déjà à sa disposition un chef de police adjoint pour les 
opérations, à la classe D-1, chargé de rétablir et maintenir l’ordre et de fournir un 
appui à la police au Timor-Leste. À cet égard, le Comité consultatif a reçu, à sa 
demande, des informations complémentaires indiquant que le poste de chef adjoint 
de la police n’existe que dans cinq autres missions et est à la classe P-5 à l’ONUCI 
et à la MONUC. Étant donné ce qui précède, le Comité consultatif continue à 
estimer que les responsabilités énoncées dans le projet de budget ne justifient 
pas un poste à la classe D-1. 

21. Le Comité estime qu’il y a d’autres possibilités d’améliorer l’efficacité et la 
rentabilité des ressources. Par exemple, il est indiqué qu’une grande partie des 
achats relatifs à la création de la Mission seront achevés en 2006/07 (voir A/61/871, 
par. 74, 76 et 82; voir aussi par. 26 ci-après). La réduction du personnel de police, la 
conclusion des élections et le retrait prévu de plus de 450 personnes responsables de 
l’assistance électorale conduiraient à la diminution des besoins dans des domaines 
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tels que la Section des achats (17 personnes), la Section de l’informatique 
(87 personnes), les ressources humaines (23 personnes) et les services généraux 
(68 personnes). Le Comité consultatif rappelle également les observations qu’il a 
faites dans son précédent rapport en ce qui concerne la planification des effectifs de 
la MINUT (voir A/61/802, par. 15), lorsqu’il avait souligné la nécessité de tenir 
compte des circonstances particulières de la MINUT, dont l’importante présence 
d’organismes, de fonds et de programmes des Nations Unies au Timor-Leste, et de 
veiller tout particulièrement à éviter de créer des fonctions et des structures qui 
existaient déjà au sein de l’équipe de pays. 

22. À cet égard, le Comité consultatif note que la MINUT propose de conserver 
10 postes clefs au Bureau de l’appui à la gouvernance démocratique (voir A/61/871, 
par. 37 à 42) afin d’assurer la viabilité des institutions électorales et de fournir des 
conseils techniques et un appui au renforcement des capacités. Il est proposé de 
créer les postes voulus par le transfert de 10 postes du Bureau de l’assistance 
électorale au Bureau de l’appui à la gouvernance démocratique (voir A/61/871, 
par. 36). Le Comité consultatif reconnaît qu’il est important de renforcer la capacité 
des institutions électorales nationales. Il n’a pas cessé non plus de souligner qu’une 
attention particulière devrait être accordée aux liens entre le rôle de l’Organisation 
des Nations Unies et celui des autres institutions et organisations. Il demande à la 
MINUT d’intensifier ses efforts en vue d’assurer une coordination avec les 
autres partenaires de l’équipe de pays des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales, en vue d’obtenir leur appui à ce titre. 

23. La structure de gestion de la MINUT paraît avoir un nombre excessif de 
cadres supérieurs et hors de proportion avec la taille et les activités de la 
Mission, en particulier par rapport à d’autres missions plus grandes et plus 
complexes. L’ampleur et la capacité de la structure d’appui à la gestion 
devraient correspondre à l’effectif employé, aux activités et à la charge de 
travail à administrer, afin d’assurer une utilisation optimale des ressources. 
Pour les raisons énoncées plus haut aux paragraphes 18 et 20, le Comité 
consultatif n’estime pas que le Secrétaire général ait des raisons suffisantes 
pour maintenir à la classe demandée les postes de chef de cabinet et de chef 
adjoint de la police. Il rappelle par conséquent ce qu’il a déjà dit à ce sujet 
(voir A/61/802, par. 18 et 22) et recommande que les postes de chef de cabinet et 
de chef adjoint de la police soient reclassés vers le bas, à D-1 et à P-5 
respectivement. 

24. Dans son précédent rapport sur la MINUT (A/61/802, par. 15 et 16), le Comité 
consultatif avait instamment demandé que la Mission et le Siège réexaminent 
soigneusement l’effectif proposé pour la MINUT, compte tenu de l’importante 
présence d’organismes, de fonds et de programmes des Nations Unies au Timor-
Leste et de la nécessité de ne pas créer des fonctions et des structures qui existaient 
déjà au sein de l’équipe de pays. Le Comité consultatif avait recommandé que les 
liens de coordination et de coopération entre l’équipe de pays des Nations Unies et 
la Mission soient clairement définis dans le projet de budget pour 2007/08. 

25. Le Comité consultatif estime qu’il reste indispensable de revoir 
soigneusement et en profondeur l’effectif prévu pour la MINUT. Il demande de 
nouveau que la Mission, en collaboration avec le Secrétariat, entreprenne un 
examen complet de son tableau d’effectifs, compte tenu des considérations 
formulées aux paragraphes 15, 18 et 22 à 24 ci-dessus, et que le projet de 
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budget pour 2008/09 soit établi sur la base des résultats de cet examen. Le 
Comité consultatif note que, suivant la date des élections (voir par. 10 ci-
dessus), le mandat de la Mission risque également d’être modifié, auquel cas 
l’examen devra être adapté en conséquence. 
 

 3. Dépenses opérationnelles 
 

(En dollars des États-Unis) 

Montant alloué pour la période 
du 25 août 2006 au 30 juin 2007 

Dépenses prévues 
jusqu’au 30 juin 2007

Économies prévues 
pour 2006/07

Montant proposé  
pour 2007/08 

112 070 900 93 653 100 18 417 800 59 090 000 
 
 

26. Le montant estimatif des dépenses opérationnelles pour l’exercice allant du 
1er juillet 2007 au 30 juin 2008 représente une diminution de 53 millions de dollars, 
soit 47,3 %, par rapport au montant alloué pour 2006/07. Les principaux facteurs 
contribuant à cette variation sont décrits dans la partie III du document budgétaire 
(A/61/871) et comprennent la réduction des dépenses relatives à l’achat de matériel 
informatique (13,6 millions de dollars), à l’acquisition de véhicules (20,2 millions 
de dollars) et aux installations et infrastructures (18,8 millions de dollars), en raison 
du caractère non renouvelable de ces coûts de départ. Étant donné la réduction 
envisagée de l’effectif de la police et du personnel, et la conclusion des élections 
(voir par. 21 ci-dessus), le Comité consultatif estime qu’il est possible de réaliser 
de nouvelles économies au titre des dépenses opérationnelles. 

27. En ce qui concerne les projets à impact rapide, le Comité consultatif note 
qu’un montant de 250 000 dollars avait été demandé en 2007/08, soit 
100 000 dollars de plus que pour l’exercice en cours. Ce montant représente 0,2 % 
du budget global de la Mission. Le Comité consultatif note que des ressources 
accrues sont demandées au titre des projets à impact rapide pour la rénovation et la 
remise en état des réseaux d’assainissement, la réfection des infrastructures 
communautaires de base, la réparation des écoles et des routes et 
l’approvisionnement en eau potable. 
 
 

 IV. Conclusion 
 
 

28. Les décisions que l’Assemblée générale devra prendre au sujet du financement 
de la MINUT pour l’exercice allant du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008 sont 
indiquées au paragraphe 89 du projet de budget (A/61/871). Le Comité consultatif 
recommande que la demande du Secrétaire général soit acceptée, sous réserve 
des observations et des remarques faites dans les paragraphes ci-dessus. 
Compte tenu des observations formulées plus haut au paragraphe 23, le Comité 
consultatif recommande que l’enveloppe proposée (153 187 500 dollars) pour le 
fonctionnement de la Mission soit réduite de 27 700 dollars. En conséquence, le 
Comité recommande à l’Assemblée générale d’ouvrir un crédit d’un montant 
brut de 153 159 800 dollars (montant net : 147 108 700 dollars) pour le 
fonctionnement de la MINUT durant l’exercice de 12 mois allant du 1er juillet 
2007 au 30 juin 2008. 
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Annexe I 
 

  Dépenses engagées et dépenses prévues pour la Mission intégrée des Nations Unies  
au Timor-Leste – exercice allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007 
 
 

  
25 août 2006 

au 17 avril 2007 Dépenses prévues – 18 avril au 30 juin 2007 

 

 

Montant 
alloué 

(1) 

Dépenses 
totales

(2)

Montant 
estimatif du 

solde inutilisé
(3) = (1) – (2)

Dépenses 
prévues

(4)

Total des 
dépenses 

engagées et 
prévues

(5) = (2) + (4)

Solde estimatif 
inutilisé au 

30 juin 2007 
(6) = (1) – (5) 

Écart en 
pourcentage
(7) = (6)/(1) Explications des écarts 

Militaires et personnel de police    

Observateurs militaires 1 106,7 665,7 441,0 390,9 1 056,6 50,1 4,5  

Contingents – – – – – – –  

Police des Nations Unies 21 321,5 16 629,4 4 692,1 9 565,0 26 194,4 (4 872,9) (22,9) L’écart est dû au déploiement accéléré des 
agents de police des Nations Unies, non pris 
en compte dans les prévisions budgétaires. 

Unités de police constituées 12 892,7 6 372,7 6 520,0 7 267,0 13 639,7 (747,0) (5,8) L’écart est imputable au déploiement d’une 
unité de police constituée supplémentaire. 

 Total partiel 35 320,9 23 667,8 11 653,1 17 222,9 40 890,7 (5 569,8) (15,8)  

Personnel civil     

Personnel recruté sur le plan 
international 

26 570,6 11 793,1 14 777,5 12 079,7 23 872,8 2 697,8 10,2 L’écart s’explique par le recrutement tardif 
du personnel recruté sur le plan international 
et par des coûts salariaux effectifs moins 
élevés en moyenne que ceux prévus au 
budget. 

Personnel recruté sur le plan 
national 

3 252,1 1 271,7 1 980,4 1 512,6 2 784,3 467,8 14,4 L’écart est imputable à des coûts salariaux 
effectifs moins élevés en moyenne que ceux 
prévus au budget (G-4/1, et administrateur 
recruté sur le plan national, B/4). En outre, 
le montant effectif des dépenses communes 
de personnel représente environ 12 % du 
montant net des salaires, contre 18 % inscrit 
au budget. 

Volontaires des Nations 
Unies 

7 605,4 3 842,5 3 762,9 2 850,0 6 692,5 912,9 12,0 L’écart s’explique par le déploiement tardif 
des Volontaires des Nations Unies. 

 Total partiel 37 428,1 16 907,3 20 520,8 16 442,3 33 349,6 4 078,5 10,9  
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25 août 2006 

au 17 avril 2007 Dépenses prévues – 18 avril au 30 juin 2007 

 

 

Montant 
alloué 

(1) 

Dépenses 
totales

(2)

Montant 
estimatif du 

solde inutilisé
(3) = (1) – (2)

Dépenses 
prévues

(4)

Total des 
dépenses 

engagées et 
prévues

(5) = (2) + (4)

Solde estimatif 
inutilisé au 

30 juin 2007 
(6) = (1) – (5) 

Écart en 
pourcentage
(7) = (6)/(1) Explications des écarts 

Dépenses opérationnelles     

Personnel temporaire (autre 
que pour les réunions) 

670,3 47,6 622,7 140,0 187,6 482,7 72,0 L’écart s’explique par le recrutement tardif 
de l’équipe Déontologie et discipline et du 
personnel du Bureau du contrôle interne. 

Personnel fourni par des 
gouvernements 

– – – – – – –  

Observateurs électoraux 
civils 

– – – – – – –  

Consultants 612,2 247,4 364,8 259,8 507,2 105,0 17,2 L’écart s’explique par le report du 
recrutement de consultants pour la réforme 
du secteur de la sécurité, dans l’attente de la 
formation du nouveau gouvernement. Les 
élections parlementaires devant se tenir le 
30 juin 2007, les services de trois 
consultants appelés à contribuer à l’étude sur 
la réforme du secteur de la sécurité dans les 
domaines de la défense et de la police seront 
requis au cours de la période 2007/08. 

Voyages 1 781,5 884,3 897,2 414,0 1 298,3 483,2 27,1 L’écart s’explique par la comptabilisation, à 
la catégorie de dépenses relevant du 
personnel recruté sur le plan international, de 
l’indemnité de subsistance du personnel 
temporairement affecté à la MINUT, les 
crédits étant ouverts à la rubrique des 
voyages. 

Installations et 
infrastructures 

34 782,1 9 387,5 25 394,6 14 429,5 23 817,0 10 965,1 31,5 L’écart s’explique principalement par le fait 
que les ressources nécessaires ont été 
moindres que prévu pour le combustible, les 
services d’aménagement et de rénovation, les 
services de construction, l’achat d’unités 
préfabriquées, les groupes électrogènes et le 
mobilier, en raison du report du déploiement 
de la police des Nations Unies dans les 
districts, dû à l’instabilité des conditions de 
sécurité à Dili. Alors que le budget était 
fondé sur le déploiement de la police des 
Nations Unies dans 12 districts et 65 sous-
districts, le déploiement ne se fera que dans 
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25 août 2006 

au 17 avril 2007 Dépenses prévues – 18 avril au 30 juin 2007 

 

 

Montant 
alloué 

(1) 

Dépenses 
totales

(2)

Montant 
estimatif du 

solde inutilisé
(3) = (1) – (2)

Dépenses 
prévues

(4)

Total des 
dépenses 

engagées et 
prévues

(5) = (2) + (4)

Solde estimatif 
inutilisé au 

30 juin 2007 
(6) = (1) – (5) 

Écart en 
pourcentage
(7) = (6)/(1) Explications des écarts 

15 sous-districts, des déplacements devant 
être effectués quotidiennement par la route, 
dans les autres districts et sous-districts, 
selon les besoins. 

Transports terrestres 23 154,9 14 449,3 8 705,6 8 662,2 23 111,5 43,4 0,2  

Transports aériens 9 220,1 6 090,7 3 129,4 1 242,5 7 333,2 1 886,9 20,5 L’écart est imputable au déploiement tardif 
d’un hélicoptère. 

Transports maritimes ou 
fluviaux 

– – – – – – –  

Transmissions 19 931,1 7 519,8 12 411,3 9 348,0 16 867,8 3 063,3 15,4 L’écart s’explique par l’annulation de l’achat 
prévu d’un système multiplex destiné à la 
police des Nations Unies, un changement de 
systèmes ayant été considéré inacceptable, 
pour des raisons opérationnelles, en raison 
de l’instabilité des conditions de sécurité. En 
outre, l’acquisition de matériel d’information 
a été reporté en attendant le recrutement de 
fonctionnaires de l’information. 

Informatique 11 375,4 4 546,4 6 829,0 6 077,1 10 623,5 751,9 6,6 L’écart est dû au fait qu’il a été fait appel à 
15 sous-traitants, contre 25 prévus au 
budget. 

Services médicaux 4 731,0 768,0 3 963,0 3 905,3 4 673,3 57,7 1,2  

Matériel spécial 277,3 – 277,3 194,6 194,6 82,7 29,8  

Fournitures, services et 
matériel divers 

5 435,0 2 911,4 2 523,6 2 127,7 5 039,1 395,9 7,3 L’écart s’explique par le transfert de matériel 
du système d’information géographique de 
l’Opération des Nations Unies au Burundi, le 
seul coût ayant été celui du transport. 

Projets à effet rapide 100,0 – 100,0 – – 100,0 100,0 L’écart s’explique par le report de projets à 
la période 2007/08 en raison des retards 
enregistrés dans le recrutement du personnel.

 Total partiel 112 070,9 46 852,4 65 218,5 46 800,7 93 653,1 18 417,8 16,4  

 Total brut 184 819,9 87 427,5 97 392,4 80 465,9 167 893,4 16 926,5 9,2  
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25 août 2006 

au 17 avril 2007 Dépenses prévues – 18 avril au 30 juin 2007 

 

 

Montant 
alloué 

(1) 

Dépenses 
totales

(2)

Montant 
estimatif du 

solde inutilisé
(3) = (1) – (2)

Dépenses 
prévues

(4)

Total des 
dépenses 

engagées et 
prévues

(5) = (2) + (4)

Solde estimatif 
inutilisé au 

30 juin 2007 
(6) = (1) – (5) 

Écart en 
pourcentage
(7) = (6)/(1) Explications des écarts 

Recettes provenant des 
contributions du personnel 

3 836,8 814,0 3 022,8 792,0 1 606,0 2 230,8 58,1  

 Total net 180 983,1 86 613,5 94 369,6 79 673,9 166 287,4 14 695,7 8,1  

Contributions volontaires en 
nature (budgétisées) 

– – – – – – –  

 Montant total des 
ressources nécessaires 

184 819,9 87 427,5 97 392,4 80 465,9 167 893,4 16 926,5 9,2
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Annexe II 
Récapitulation des changements proposés aux effectifs  
de la Mission intégrée des Nations Unies au Timor-Leste 
– exercice allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 2007 
 
 

Bureau/Section/Groupe Nombre Classe Description 

Composante 1: Direction exécutive et administration    

Bureau du contrôle interne -2 P-4 Auditeur résident (1) et enquêteur (1) 
 -2 P-3 Auditeur résident (1) et enquêteur (1) 
 -1 SM Assistant d’audit  
 -1 GSN Assistant linguistique 

 -6   

Composante 1 : Processus politique    

Bureau des affaires politiques -1 P-3 Spécialiste des questions politiques  
 -1 P-2 Spécialiste des questions politiques 
 -1 AN Spécialiste des questions politiques 

 -3   

Bureau de la communication et de l’information -4 AN Fonctionnaires de l’information 

 -4   

Composante 2 : Secteur de la sécurité et état de droit    

Section de l’appui au secteur de la sécurité +4 P-4 Spécialistes de l’appui au secteur de la sécurité 
(redéploiement de 4 postes P-4 du Bureau de 
l’assistance électorale) 

 

+2 P-3 Spécialistes de l’appui au secteur de la sécurité 
(redéploiement de 2 postes P-3 du Bureau de 
l’assistance électorale) 

 +6   

Bureau des droits de l’homme et de la justice 
transitionnelle 

-1 AN Spécialiste des droits de l’homme 

 -1   

Équipe chargée d’enquêter sur les infractions graves +4 SM Traducteurs/interprètes (3) et assistant administratif 
(1) (redéploiement de 2 postes SM du Bureau de 
l’assistance électorale et de 2 postes SM de la Section 
des ressources humaines) 

 +11 GSN Assistants linguistiques (redéploiement de 11 postes 
GSN du Bureau du chef de la police) 

 +15   

Bureau du chef de la police -173 GSN Assistants linguistiques 

 -173   
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Bureau/Section/Groupe Nombre Classe Description 

Bureau de l’officier de liaison en chef +2 GSN Assistants linguistiques (redéploiement de 2 postes 
GSN du Bureau du chef de la police) 

 +2   

Composante 3 : Gouvernance, développement  
et coordination des activités humanitaires 

   

Bureau de l’assistance électorale -1 D-1 Chef des observateurs électoraux 

 -1 P-5 Conseiller principal auprès de la Commission 
électorale/chef adjoint des observateurs électoraux 

 -13 P-4 Observateurs électoraux (2), conseiller pour l’égalité 
des sexes (1), traducteur/coordonnateur en chef (1), 
conseillers juridiques (2), conseillers en matière de 
gestion (2), conseiller en matière d’information, de 
relations avec les médias et d’éducation des électeurs 
(1), conseiller en matière de procédures (1), 
gestionnaire de bases de données (1), conseiller en 
matière de planification et de conduite des opérations 
(1) et coordonnateur informatique (1) 

 -13 P-3 Traducteurs/interprètes chargés de la traduction et de 
l’interprétation du tétum vers l’anglais, du malais vers 
l’anglais et du portugais vers l’anglais, et vice-versa 
(3), traducteur chargé d’assurer la traduction entre le 
tétum, le portugais et l’anglais (1), conseiller en 
matière d’éducation des électeurs (1), conseiller en 
logistique (1), coordonnateurs sur le terrain pour le 
district de l’est, le district central et le district de 
l’ouest (3), conseiller en matière de communication et 
d’information (1), formateur (1), informaticien (1) et 
conseiller juridique/Cour d’appel (1) 

 -6 SM Logisticien (1), traducteur (1) et assistants 
administratifs (4) 

 -12 AN Traducteurs (8) et agents électoraux recrutés sur le 
plan national (administrateurs) (4) 

 -175 GSN Assistants linguistiques (155) et chauffeurs (20) 

 -250 VNU Observateurs électoraux 

 -471   

Bureau de l’appui à la gouvernance démocratique +5 P-4 Conseillers en matière de gouvernance électorale (4) 
et Conseiller en matière d’information et d’éducation 
des électeurs (1) (redéploiement de 5 postes P-4 du 
Bureau de l’assistance électorale) 

 +1 P-3 Conseiller juridique (Cour d’appel) (redéploiement de 
1 poste P-3 du Bureau de l’assistance électorale) 

 +4 SM Assistants administratifs (redéploiement de 4 postes 
SM du Bureau de l’assistance électorale) 

 +10   
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Bureau/Section/Groupe Nombre Classe Description 

Composante 4 : Appui     

Services administratifs    

Bureau du chef des services administratifs -2 GSN Assistants linguistiques 
 +1 VNU Traducteur/interprète (redéploiement de 1 poste VNU 

de la Section des ressources humaines) 

 -1   

Section des finances -1 P-3 Fonctionnaire des finances 

 -1 P-2 Fonctionnaire des finances (adjoint de 1re classe) 
 -1 SM Assistant (finances) 

 -3   

Section des ressources humaines -1 P-3 Spécialiste des ressources humaines 

 -2 SM Assistants chargés des ressources humaines 
 -1 VNU Spécialiste des ressources humaines 

 -4   

Services d’appui intégré    

Section des approvisionnements -1 P-2 Assistant associé (carburant) 

 -6 GSN Assistants administratifs (2), assistant aux fournitures 
(1), assistant (entrepôts) (1), assistant (rations) (1) et 
assistant (carburant) (1) 

 -7   

Section des transports -1 P-3 Adjoint au chef de la Section des transports 

 -1 SM Assistant aux transports 

 -1 GS 
(1re C) 

Fonctionnaire chargé du parc 

 -3 GSN Technicien automobile (1) et chauffeurs (2) 
 -1 VNU Technicien automobile 

 -7   

Section des transmissions et de l’informatique -1 P-3 Spécialiste des télécommunications 

 -1 SM Technicien/satellite 

 -1 VNU Technicien en télécommunications 

 -3   

Section du génie -2 P-3 Ingénieur du génie civil (1) et ingénieur régional (1) 

 -3 SM Assistant chargé du contrôle du matériel et des stocks 
(1), assistant chargé de la gestion des installations (1) 
et assistant chargé du matériel et des avoirs (1) 

 -14 GSN Assistants chargés du contrôle du matériel et des 
stocks (2), mécaniciens spécialistes des groupes 
électrogènes (3), assistant administratif (1), assistants 
chargés de la gestion des installations (5) et assistants 
chargés du matériel et des avoirs (3) 
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Bureau/Section/Groupe Nombre Classe Description 

 -3 VNU Techniciens du génie (2) et assistant chargé du 
contrôle du matériel et des stocks (1) 

 -22   

Total    

 Personnel recruté sur le plan international -37   

 Personnel recruté sur le plan national -380   

 VNU -255   

 Total -672   

 


